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Objet du dossier soumis à la consultation du 
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d’une carrière de roche massive et de ses 

installations annexes sur la commune de Sarlat-
la-Canéda déposée par la SAS Garrigou TP 

Carrières 
Siège de la consultation  Mairie de Sarlat-la-Canéda 

Bénéficiaire             SAS Garrigou TP Carrières 
Date de la consultation du public  Du 1er avril au 1er juillet 2026  

Publicité de la consultation  Publication dans 2 journaux :  
Sud-Ouest : 13 mars 
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2 visiteurs  
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2026.  
Remise rapport avec conclusions motivées à la 
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PREMIÈRE PARTIE  

RAPPORT DU COMMISSAIRE ENQUÊTEUR  
   

1 GENERALITES  

1.1 Contexte général du projet  
 
La société Garrigou exploite une carrière de roche calcaire sur le site Sarlat-la-Canéda. Elle a une 
autorisation qui vient à expiration en 2027.Dans le cadre du renouvellement de cette-ci, elle 
demande l’extension du site sur une superficie 4 hectares et d’ajout de deux activités connexes : tri 
et traitement de déchets inertes du bâtiment et des travaux publics, broyage de déchets verts 

 
1.2 Présentation du demandeur  

La société Garrigou a été créée en 1986. Son siège social se trouvait sur la commune de Groléjac. La 
société a exploité une activité de carrière et de gravière et s’est ensuite développée dans le domaine 
des travaux publics, des assainissements des enrochements et des travaux d’aménagement de rivière. 
Depuis 1997 la SA est gérée par Monsieur Patrice Garrigou. En 202,3 les locaux de la société sont 
transférés à Sarlat-la-Canéda sur un site proche de la carrière pour devenir le siège social de 
l’entreprise. Aujourd’hui la SAS Garrigou TP carrière appartient au groupe Garrigou organisé sous 
forme de holding. La société mère SASIPG comprend plusieurs sociétés dont Garrigou TP Carrières 
spécialisée dans l’exploitation des carrières. La société a deux autorisations d’exploitation ce qui lui 
permet de disposer de ses propres ressources en matériaux : 

Une carrière de sable sur la commune de Nabirat 

Une carrière de calcaire sur la commune de Sarlat (objet de ce dossier)  

L’exploitation de la carrière de calcaire a débuté il y a une cinquantaine d’années et permet la 
production de granulats de calcaire concassé couvrant les différentes granulométries d’usage dans les 
travaux publics ; ces matériaux sont destinés d’une part aux travaux de l’entreprise, d’autre part à une 
clientèle locale. 

1.3 Objet de la consultation et cadre réglementaire  

L’autorisation d’exploitation actuelle arrivant prochainement à échéance en 2027. L’entreprise souhaite 
renouveler cette autorisation d’exploitation. 

 Par ailleurs le gisement disponible sur le périmètre autorisé est en grande partie exploité, l’entreprise 
envisage d’étendre l’exploitation de façon à disposer de nouvelles ressources  

Le principe général d’exploitation actuelle sera conservé ainsi que l’activité d’accueil de matériaux 
inertes d’origine extérieure pour partie recyclé, le reste permettant de remblayer le site dans le cadre 
de la remise en état. 

La mise en place d’une activité complémentaire de valorisation de déchets végétaux est par ailleurs 
projetée pour couvrir un besoin avéré dans cette filière.  

Cela permettra de pérenniser les activités sur ce site aux cours des 30 prochaines années. 
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Régime des Installations Classées (ICPE)  

Le site fait l'objet des autorisations actuelles qu’elle souhaite voir renouveler : 

- Autorisation (Rubrique 2510.1) : Exploitation de carrière 
- Enregistrement (Rubrique2515.1.a) : Installation de traitement des matériaux 
- Déclaration (Rubrique 1435.2) Distribution de carburant 
 
Elle sollicite en complément : 

- Déclaration (Rubrique 2794.2) Broyage de déchets végétaux non dangereux. 
- Déclaration (Rubrique 2716.2) Transport regroupement tri de déchets non dangereux ou 

inertes 

Procédures et statuts spécifiques  

- Procédure d'examen au cas par cas : Le projet relève de cette procédure conformément à 
l'article R.122-2 du Code de l'environnement.  

- Rayon d'affichage : En raison de la demande d'autorisation, un rayon d’affichage est requis, 
incluant les communes de Sarlat, Carsac-Aillac, Vitrac St Vincent-le-Paluel, Ste Nathalène et 
Sarlat 

- Exclusions : L'établissement n'est classé ni au titre de la directive IED (émissions 
industrielles), ni au titre du statut SEVESO.  

 Textes réglementaires applicables  

L'installation doit se conformer à plusieurs arrêtés ministériels, code de l’environnement, code des 
carrières, ICPE (installations classées pour la protection de l’environnement).  
 
1.4 La procédure de consultation du public dite « parallélisée »  
  
La procédure d’autorisation environnementale est constituée d’une phase d’examen et de consultation 
du public dite « parallélisée » conformément à l’article L.181-9 du Code de l’Environnement qui se 
déroule selon les modalités fixées aux articles L181-10-1 CE et suivants.   
  
En même temps que l’examen du dossier par les services et les consultations obligatoires, la nouvelle 
consultation du public dite « parallélisée » dure 3 mois.   
  
Cette procédure est majoritairement menée par voie dématérialisée. Le commissaire enquêteur doit 
rendre public tout au long de la consultation sur le site Internet dédié à la consultation :   

- Les différents avis des instances et collectivités locales consultées dès qu’ils ont été émis.  
- Les réponses du pétitionnaire aux avis des organismes et instances consultés. 
- Les comptes rendus des deux réunions publiques.  

  
  
1.5 Composition du dossier   
 
Ainsi, conformément à l’article R181-13 du Code de l’Environnement précité, le dossier d’autorisation 
environnementale à disposition du public comprend les pièces suivantes :  
 

Un accusé de réception du dépôt de demande  
Un récapitulatif de dépôt 



 
 

Une note de présentation technique 
Une étude d’impact 
Des annexes de l’étude d’impact 
Un résumé non technique de l’étude d’impact  
Une description technique des procédés de fabrication 
Une présentation du demandeur avec les garanties financières 
Une demande d’autorisation de défrichement 
Une étude de danger 
Un dossier récapitulatif des lettres de demande 
Un plan d’ensemble 
Un plan de détail des infrastructures 
Un plan de situation 
Un plan parcellaire pour le défrichement 

 
Remarque :  
Le dossier a été jugé complet et régulier par les services de la préfecture.  

  
  
2 PRÉSENTATION DU PROJET  
  
2.1 Contexte général du projet  
 
La société Garrigou exploite cette ancienne carrière pour la production de roches massives destinées 
aux secteurs du bâtiment et des travaux publics. Son autorisation d’exploitation vient à échéance en 
2027.  
Dans ce cadre elle demande le renouvellement de cette autorisation d’exploitation sur un site élargi de 
4 ha supplémentaires. 
 Elle sollicite également l’autorisation d’exercer des activités annexes de retraitement de matériaux 
inertes issus du bâtiment et de broyage de déchets verts. 
  
2.2 Situation géographique  
 
Le périmètre de cette situation de carrière s’étend au sud du territoire communal de Sarlat-La-Canéda. Elle 
se trouve à 2 km environ au sud-est du centre-ville dans le prolongement de la zone industrielle et 
commerciale de Madrazès 
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2.3 Choix du site  

Le site est implanté sur la commune de Sarlat-la-Canéda, à l’emplacement d’une carrière de roches 
calcaires existante depuis plus de 50 ans. Le site bénéficie de matériaux de qualité en quantité 
appréciable et d’un accès facile par la RD704 qui dessert Sarlat en direction du département du Lot. 
 
 
2.4 Description du site et fonctionnement actuel et futur  

Le site existant, selon sa configuration actuelle d’exploitation s’étend sur une surface de 4,1711 ha et 
prévoit une extension de 3,9933 ha portant le site à 8,1644 ha : 
Il comprend : 

- Au sud des locaux techniques, des espaces de stockage du matériel et des bureaux. 
- Au centre l’espace de stockage des matériaux extraits. 
- A l’est le front de la carrière qui progresse dans cet axe. 

Il est à noter que l’installation fixe de traitement des matériaux a été démontée en février 2024. 
L’activité est maintenant réalisée intégralement à l’aide de groupes mobiles. 
 
Le site actuel comprend une équipe permanente de 10 salariés 
 
 



 
 

 
 La configuration actuelle d’exploitation du site en trait plein jaune :  
 La configuration future d’exploitation du site en pointillé jaune : 

 
 
  

Au regard des perspectives de marché et des projets de développement de la société Garrigou, les 
principales modifications projetées sur le site existant, présentées dans le dossier d'autorisation 
d'exploiter au titre des ICPE, sont les suivantes :   

- extension du site d’exploitation de 3.9933 ha 
- Tri et broyage de matériaux issus de démolition inertes.  
- Broyage de déchets verts 

  
En configuration projetée, le volume de total extrait sur 30 ans sera de 1 650 000 m3 de matériaux plus 
34 000 m3 de découverte (non commercialisée) 
Le volume traité de matériaux inertes retraité sera de 1 245 000 m3 
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Plan de composition du site projeté avec la nouvelle organisation des stockages et des activités   

 

  

 

  

2.5 Etat actuel de l’environnement

e  

2.5.1 Environnement Physique et Géologique  
Topographie et Sols : Le site bas est situé à une altitude moyenne de 138 mètres. La partie 
supérieure du front de taille est à la cote 165 m. le sol est constitué du même calcaire que la 
carrière. 
Géologie et Risques : Le site repose sur des formations géologiques stables. 
Hydrogéologie : le ruisseau le plus proche prend sa source à 2 km du site. 

  
  

2.5.2 Environnement Naturel et Biodiversité  
Faune et Flore : Les végétaux et les animaux présents sur le site sont caractéristiques des zones                       
calcicoles. 



 
 

Les plantes observées sont communes ou assez communes. Aucune plante patrimoniale n’a été 
rencontrée. Il est à noter la présence de 6 espèces invasives qu’il sera nécessaire d’éradiquer du 
site.  
Concernant la faune les observations sont similaires. Il n’y a pas d’animal d’intérêt patrimonial 
observé. 
Il est à noter toutefois la présence de batraciens dans le bac de lavage des roues. 

 
Zones Protégées : Le site ne se trouve dans aucune zone naturelle protégée (ZNIEFF, Natura 2000, 
ou arrêté de protection de biotope). La zone Natura 2000 la plus proche, Coteaux calcaires de 
Proissans est à2. 9 km au NE. 

  
2.5.3  Environnement Humain et Voisinage  

Localisation : Le site est bordé par la route départementale RD704, entre la zone commerciale de 
Madrazès et la zone industrielle de Villard. (9772 véhicules/jour dont 642 poids lourds) 
Plusieurs habitations permanentes et touristiques se trouvent proche du site (dont 3 dans un 
rayon de 100 m) 
Patrimoine : le site est entouré par de nombreux bâtiments et sites d’intérêts patrimoniaux, 
toutefois il n’est pas soumis à des servitudes compte tenu des les distances.  

  
2.5.4.  Risques Industriels  

Sites à proximité : 2 installations classées : une unité de broyage de produits minéraux à 500 m et 
une usine agroalimentaire à 350 m 

 
2.6 Incidences notables du projet sur l’environnement et mesures environnementales  

2.6.1 Incidences et mesures sur le milieu physique   
        Le site aura des répercussions positives sur l’économie locale en terme :   

d’emplois grâce à la pérennisation des postes des salariés travaillant sur le site.   
de développement du poids économique de la commune de Sarlat-la-Canéda.  
de développement de l’économie locale et de filière des matériaux.  

  
      2.6.2 Incidences et mesures sur les sols en phase d’exploitation  

Le site n’a pas d’incidence sur l’usage des sols agricoles  
  
      2.6.3 Incidences et mesures sur la disponibilité durable de la ressource en eau  

L’impact sur l’usage, la consommation et la disponibilité durable des ressources en eau reste 
inchangé et acceptable.  

   
      2.6.4 Incidences et mesures sur les rejets aqueux  

  La configuration future du site n'entraînera pas d’impact supplémentaire en termes de rejets 
d'effluents industriels ou d'eaux usées sanitaires, lesquels resteront conformes aux pratiques 
actuelles. L’impact reste acceptable.   

   
  
2.6.5 Rejet des eaux pluviales  
      La configuration d’exploitation projetée sur le site ne prévoit pas d’ajout de nouvelles surfaces 

imperméabilisées, ni d’évolution d’activités qui serait susceptibles de générer de nouvelles 
sources de rejets aqueux ou d’en dégrader la situation actuelle.  

  
2.6.6 Gestion d’une pollution accidentelle  
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 Le site maîtrise les risques de pollution accidentelle, garantissant ainsi l'absence d'impact notable 
sur l'environnement.  

  
 2.6.7 Utilisation et disponibilité durable de l’énergie  

 L’impact du projet sur l’usage, la consommation et la disponibilité durable des ressources 
énergétiques reste acceptable.   

  
2.6.8 Incidences et mesures sur les sites Natura 2000  
  Le site n’a pas d’incidence notable sur la conservation des habitats et espèces présentes.   

  
2.6.9 Incidences et mesures sur les infrastructures de transports  

L’impact du trafic sur les axes routiers est acceptable. Les rotations journalières passeront à 90 
camions/jour, 75 camions/jour en situation actuelle. Cette hausse reste minime et sans 
conséquence sur la fluidité du trafic de 642 camions/jour sur la RD.  
L’accès au site, la circulation et le stationnement interne remplissent toutes les conditions de 
sécurité, l’impact sur les infrastructures de transport reste inchangé et acceptable.   

  
2.6.10 Incidences et mesures résultant d’une pollution de l’air  

Les mesures déjà prises en faveur d’une réduction des envols de poussière permettent de 
garantir un niveau d’impact résiduel acceptable.   

  
2.6.11 Incidences et mesures liées aux émissions sonores  

Les modifications projetées sur le site existant n’entraîneront aucun impact supplémentaire en 
termes d'émissions sonores. Les mesures déjà mises en place permettent de limiter le bruit 
dans l'environnement. Ainsi l’impact sonore du site reste toujours acceptable.   

  
  2.6.12 Incidences et mesures liées aux vibrations  

Les modifications projetées sur le site existant n’entraînent aucun impact supplémentaire sur la 
génération de vibrations, et n’affectent ni les zones environnantes ni l’extérieur du site.   
L’impact du site lié aux vibrations reste toujours acceptable.  

  
     2.6.13 Incidences et mesures liées aux émissions lumineuses  

L'éclairage existant reste inchangé, limitant ainsi tout effet supplémentaire sur 
l'environnement, la faune ou le voisinage. L’impact du site lié aux émissions lumineuses est 
acceptable.   

  
  2.6.14 Incidences et mesures liées à la gestion des déchets  

La gestion des déchets reste inchangée, avec un tri rigoureux et un suivi conforme aux 
réglementations en vigueur. Aucune incidence supplémentaire n’est donc prévue, l’impact 
reste acceptable pour l’environnement et la santé humaine.  

  
  
2.7 Conditions de remise en état du site  
Lorsqu’une installation classée est mise à l’arrêt définitif, l’exploitant doit remplir un certain nombre de 
formalité :  

réaliser des études et rapports communiqués à l’administration sur la situation environnementale 
et sur les usages successifs du site,  

faire propositions sur le type d’usage futur du site qu’il envisage (art. L. 512-6-1 du code de 
l’Environnement) et les transmettre dans le même temps au préfet une copie de ces propositions.  

 
  



 
 

 
2.8 Etude de dangers (Art L 512-1 du code de l’environnement) 
Les risques identifiés sont les suivants : 
 

2.8.1Risques d’incendie  
Principalement liés au stockage et au transport des hydrocarbures, le site dispose d’une bâche 
souple de 120 m3 ainsi que de moyens de protection adaptés. L’accès aux services de secours 
est aisé. 

 
2.8.2 Risque d’explosion  
Les tirs de mine sont réalisés en application de plans de tirs adaptés aux caractéristiques du 
site. 

 
2.8.3 Risque électrique  
Le matériel est contrôlé annuellement par un organisme de contrôle agréé et le personnel est 
habilité aux interventions. 

 
2.8.3 Risque d’accident corporel  
Le site est clos et interdit au public. 
Un plan de circulation est défini la vitesse de circulation est limitée et les aires de 
stationnement définies. 
Les pentes sont adaptées aux caractéristiques des terrains en place. 

 
2.8.3 Risque de pollution du milieu naturel  
Les stockages d’hydrocarbures sont munis de dispositifs de rétention.  

 
2.8.4 Risque lié à la manutention et à la circulation  
Ce risque est maîtrisé par le plan de circulation, les mesures de protection et la formation du 
personnel. 

 
           Conclusion sur l'acceptabilité du risque  

L'étude de dangers conclut que le site présente un profil de risque "maîtrisé" :  
Probabilité : Les accidents majeurs sont classés en probabilité de très faible à faible grâce aux 
mesures de prévention.  
Gravité : L'impact sur les tiers est jugé "modéré" car les zones d'effets létaux ne sortent pas des 
limites de propriété.  
En conclusion l’étude de risque identifie un niveau de risque limité et les moyens de protection 
et prévention suffisants. 

 
  

 
  

2.9 Garanties financières  
 
Il convient de vérifier que les capacités financières de l’exploitant sont suffisantes pour effectuer la remise 
en l’état du site en cas d’arrêt d’exploitation dans des conditions satisfaisantes.   
L’entreprise dispose d’un acte de cautionnement bancaire suffisant et prévoit par un nouvel apport de 
porter cette garantie à la somme de 204 000€ à la fin de la période d’exploitation. 
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2.10 Compatibilité du projet avec les documents cadres  

Compatibilité avec le document d’urbanisme  
Lors de la demande d’autorisation environnementale déposée en préfecture le 19 novembre 2025, 
alors que le plan local d’urbanisme intercommunal approuvé par la communauté de communes le 3 
juillet 2023 était en vigueur, les parcelles concernées étaient classées en zone NSca compatible avec le 
projet déposé.  
L’annulation du PLUI a été prononcée le 24 février 2026 par le tribunal administratif postérieurement à 
la date de dépôt du dossier. De ce fait le site est reclassé en zone naturelle N du PLU communal posant 
une question critique sur la compatibilité juridique du projet d’extension.  
La décision de la compatibilité du projet avec les documents d’urbanisme en vigueur relève des 
autorités compétentes des services instructeurs dans le cadre de l’instruction de la demande 
d’autorisation. 
 
  
  
3 ORGANISATION ET DÉROULEMENT DE LA CONSULTATION  
  
3.1 Démarches préalables   
Le commissaire enquêteur a visité la société Garrigou le 16 mars 2026 pour découvrir le site et son 
fonctionnement. 
  
Des contacts ont été pris :   

Avec l’autorité organisatrice pour la mise au point des modalités de la consultation (dates des 
réunions publiques et permanences, arrêté d’ouverture) (réunion du 23 février 2026 en sous-
préfecture)   
Avec le porteur de projet pour les formalités d’affichage, présentation du dossier, échanges sur 
les enjeux le 23 février. Sur la durée de la consultation, quatre heures des entretiens se sont 
déroulés afin de finaliser la préparation de la consultation et l’organisation des deux réunions 
publiques ;   
Avec la mairie de Sarlat-la-Canéda pour l’organisation des deux réunions publiques qui se sont 
réalisées dans la salle P.Denoix et pour la tenue des permanences en mairie avec la mise à 
disposition au public du le dossier papier.   
Avec le prestataire (Société Préambules) en charge du site dédié à la consultation (formation, 
consultation du dossier, dépôt des contributions sur le registre dématérialisé).   

 
Appréciation du commissaire enquêteur   
Les démarches se sont déroulées dans un climat mutuel de confiance, d’écoute et de disponibilité de 
chacune des parties.  
  

3.2 Déroulement de la consultation  
  

3.2.1 La publicité et l’information   
Comme indiqué dans l’arrêté d’ouverture : 

- Publication dans 2 journaux locaux avant le début de la consultation, Sud-Ouest et L’Essor 
Sarladais le 13 mars 2026 

- Affichage dans les mairies de Vitrac, Carsac, St Vincent-le-Paluel, Sarlat, Ste Nathalène 
(vérifié le 16 mars 2026 par le commissaire enquêteur). 



 
 

- Affichage sur les lieux (site et 5 autres emplacements en bord de la RD704) avec avis au 
format réglementaire de couleur jaune (constaté par le commissaire enquêteur à 3 reprises 
pendant l’enquête). 

- La consultation a fait l’objet d’un article rédactionnel d’une page dans le journal Sud-Ouest 
(Edition Dordogne) du 16 juin 2026 

 
 
    

3.2.2 Les réunions publiques et la permanence  
  

Lors de la 1ère
 réunion publique d’ouverture du 13 avril, deux personnes sont présentes.  

Lors de la 2ème réunion publique de clôture du 18 juin 2026 de 18h, 8 personnes sont 
présentées.  
Le compte rendu de ces deux réunions a été mis sur le site. 

 
Au cours de la permanence qui s’est tenue en mairie de Sarlat le 6 mai deux personnes se sont 
présentée. L’une d’elle a remis une contribution portée par le commissaire sur le registre 
dématérialisé (n°2). 

 
Au cours de la permanence qui s’est tenue en mairie de Sarlat le 12 juin, deux personnes se 
sont présentées. Elles n’ont pas déposé de contribution. 

 
Par ailleurs, aucun courrier n’est parvenu au commissaire enquêteur durant les 3 mois de la 
consultation.  

  
3.2.3 Formalité de clôture de consultation  

Le registre dématérialisé a été clôturé le 1erjuillet 2026 à 17h00.  
Lors d’échanges avec Garrigou SA, un procès-verbal des observations a été remis le 3 juillet 
2026 et le mémoire en réponse du porteur du projet est parvenu le 17 juillet 2026 au 
commissaire enquêteur.  

  
Remarque du commissaire enquêteur   
La procédure a été suivie de façon régulière tout au long de la consultation.  

  
  
4. ANALYSE DES CONTRIBUTIONS DU PUBLIC   
 

  
4.1 Le registre dématérialisé  
  

4.1.1 Dépôt des contributions  
Sur le registre dématérialisé : 
La consultation électronique a suscité une mobilisation importante avec 61 contributions. 

 
4.1.2 Consultation du dossier   
3521 visites sur le site dédié  
537 téléchargements dont : 
Avis de consultation 331 
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Arrêté de consultation 264 
Note de présentation non technique 156 
Procédés de fabrication 138 
Etude d’impact 138 

 
Remarque du commissaire enquêteur   
Le constat est une faible mobilisation du public lors des réunions en présentiel mais un intérêt pour le 
projet et ses enjeux par voie numérique au regard du nombre de visites et de téléchargements relevés 
sur le site internet dédié.   
 
 

4.1.3 Analyse  
Les contributions sont plutôt favorables dans 39 cas. 
Plutôt défavorables dans 22 cas. 

 15 sont anonymes. 
 
Une attention particulière doit être portée sur certaines compte tenu du contexte, des éléments ou de 
la personnalité du signataire : 

- n°2 et 4 viennent d’un voisin assez proche (550 m environ) qui note les désagréments qu’il 
constate dans sa vie de tous les jours, principalement visuel et sonore. 

- n°10 vient d’une organisation de protection de l’environnement : Cette contribution 
souligne que les impacts sont assez faibles globalement mais que c’est principalement 
l’emplacement géographique qui pose problème, ainsi que la conformité avec le PLU. 

- n°27 vient du plus proche voisin de la carrière, à moins de 50 m de la limite. Il témoigne du 
respect des prescriptions en matière de gestion du site. Il affirme que les tirs de mine n’ont 
aucune influence sur son habitation, que les niveaux sonores sont acceptables. Il soutient 
globalement le projet. 

- n°31 vient d’un client mécontent commercialement, sans rapport avec l’activité. 
- n°38 vient d’un anonyme avec de nombreuses imprécisions sur la localisation des carrières 

de Dordogne. 
- n°41dénonce une mauvaise gestion globale du site mais avec des photos ne correspondant 

pas. 
- n°48 vient d’un élu de la municipalité de Sarlat-la-Canéda. Il constate la nécessité d’avoir 

suffisamment de pierre de pays et s’inquiète du manque à terme de ce matériau.  
 Toutefois, il met l’accent sur les difficultés que pose le dossier en matière visuelle, acoustique et de 
trafic routier. Il propose des pistes d’amélioration (modification du visuel, tir de mine d’essai) et   
demande au Scot (Schema de COherence Territoriale) de quantifier les besoins en matériaux. 

- n°49 vient du même contributeur que les numéros 2 et 4. Il reprend de manière plus 
détaillée les difficultés que présentent pour lui le dossier en particulier : 

         L’urbanisation autour du site  
         L’accès  
         Les gênes occasionnées aux riverains  
         Le problème du PLU. 

- n°61 provenant de la SA. GARRIGOU :  une pétition favorable de 1052 signatures. 
 
 
 
 
En conclusion : 
Les observations du public reprennent les thématiques suivantes : 

1.Nuisances sonores et vibratoires : Des riverains (notamment des quartiers de Naudissou et 



 
 

des Raysses) expriment leur vive inquiétude face aux nuisances sonores du concassage et aux 
vibrations liées aux 15 tirs de mine annuels prévus, signalant des craintes de fissures sur les 
habitations. 

2.Impact paysager et touristique : L'impact visuel de l'extension sur les coteaux est jugé "fort" 
par la MRAe et plusieurs contributeurs, qui craignent une dégradation de l'image de Sarlat, ville de 
patrimoine, et une nuisance pour les gîtes et meublés de tourisme environnants. 

3.Sécurité routière et trafic : L'augmentation du trafic de poids lourds sur la RD 704 (estimée à 
17 rotations supplémentaires par jour environ) soulève des questions sur la sécurité de l'accès au site, 
situé dans un secteur déjà jugé accidentogène. 

4.Compatibilité avec l'urbanisme : Suite à l'annulation du PLUi le 24 février 2026, le site est 
reclassé en zone N (Naturelle) du PLU communal, posant une question critique sur la compatibilité 
juridique du projet d'extension. 

5.Intérêt économique et circuits courts : Une majorité de contributeurs soutient le projet, 
soulignant son importance pour l'emploi local et le rôle essentiel de la carrière pour 
l'approvisionnement en matériaux du Sarladais en circuits courts, limitant ainsi l'empreinte carbone 
liée aux transports. 

 
  
  
  
 
Commentaire du commissaire enquêteur   
Le porteur de projet a répondu à toutes les observations avec les justifications nécessaires y compris 
pour certaines remarques qui ne concernaient pas directement la demande d’autorisation 
environnementale.  (Problèmes commerciaux ou précisions sur les sites des carrières). 
Les réponses sont personnalisées, de qualité, précises et pertinentes. Elle montre le sérieux que 
l’entreprise porte aux remarques de la population mais au-delà à son implication dans la bonne gestion 
du site. 
  
 

  
5. AVIS DES PERSONNES PUBLIQUES CONSULTEES (PPC)  
 

5.1MRAe (Mission Régionale d'Autorité Environnement Date : 9 février 2026  

Elle ne fait pas opposition au dossier, toutefois, l’avis comporte un certain nombre de 
recommandations. 

 La société Garrigou y apporte réponse dans un document de mai 2026. (Les deux documents figurent 
dans les pièces du registre dématérialisé) 

5.1.1. Incidences de l'activité "Déchets Végétaux" 

Demande MRAe : Compléter l'étude d'impact par une analyse exhaustive des incidences de la 
nouvelle activité de broyage et valorisation des déchets végétaux, et inclure une synthèse des 
mesures Éviter-Réduire-Compenser (ERC). 
 

Réponse Garrigou : La société précise que cette activité ne durera qu'environ 30 jours par an (5 
à 6 campagnes de 5 jours). Elle fournit un tableau détaillé des incidences (bruit, air, risque 
incendie) et des mesures associées, comme l'installation d'une bâche souple de 120 m³ pour la 
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défense incendie. 

 

5.1.2. Espèces invasives 

Demande MRAe : Procéder à l'éradication préventive des trois espèces invasives identifiées sur 
le site actuel (Robinier faux-acacia, Buddleia de David, Raisin d’Amérique). 
 

Réponse Garrigou : L'exploitant s'engage à éliminer ces espèces avant le début des travaux 
d'extension, sous le contrôle d'un écologue et en suivant les guides techniques en vigueur. 

 

5.1.3. Trafic routier et sécurité 

Demande MRAe : Clarifier les calculs de trafic sur la RD 704 et quantifier l'effet de la mesure 
de double-fret (optimisation des camions). 

 
Réponse Garrigou : La société a produit un tableau comparatif : sans double-fret, le trafic pour 
l'acheminement des inertes serait de 80 rotations/jour, contre 40 rotations/jour avec 
l'application du double-fret à 50 %. 

 

5.1.4. Habitations et voisinage 

Demande MRAe : Présenter une cartographie détaillée des habitations au-delà du rayon de 
200 m pour évaluer tous les impacts potentiels. 
 
Réponse Garrigou : De nouvelles cartes ont été fournies. Elles montrent que les habitations les 
plus proches vers l'est et le nord resteront situées à des distances de 300 à 400 m de la zone 
d'extension. 

 

5.1.5 Qualité de l'air (poussières) 

Demande MRAe : Compléter le dossier avec les résultats et l'analyse des mesures de 
retombées de poussières. 
 

Réponse Garrigou : Le rapport de la campagne réalisée en mai/juin 2025 est fourni. Les 
résultats (entre 75,4 et 96,9 mg/m²/jour) sont largement inférieurs à la valeur seuil de 500 
mg/m²/jour. 

5.1.6. Gaz à effet de serre (GES) 

Demande MRAe : Présenter un bilan carbone complet incluant le transport, le défrichement et 
l'électrification du parc. 
 
Réponse Garrigou : En utilisant l'outil de l'UNPG, les émissions annuelles sont estimées à 1 186 
tCO2e. Garrigou souligne que maintenir une production locale évite un alourdissement de 
l'empreinte carbone de 16 % par tranche de 10 km d'éloignement supplémentaire. 

5.1.7. Biodiversité et défrichement 

Demande MRAe : Faire vérifier par un écologue l'absence de nouveaux enjeux avant chaque 
déboisement et s'assurer de l'absence d'insectes xylophages. 
 



 
 

Réponse Garrigou : L'exploitant accepte ces visites préalables. En cas de présence d'insectes 
xylophages, les bois abattus seront laissés à proximité pour permettre aux espèces d'achever 
leur cycle biologique. 

 

5.1.8. Milieu naturel du site existant 

Demande MRAe : Analyser le risque d'écrasement des amphibiens (Alyte accoucheur) utilisant 
le bassin lave-roue. 
 
Réponse Garrigou : Le risque est jugé négligeable car les crapauds utilisent le bassin pour la 
reproduction et le dessous des bâtiments pour leur phase terrestre, évitant ainsi les zones de 
circulation intense. 

 

5.1.9. Remise en état et paysage 

Demande MRAe : Justifier l'efficacité des mesures paysagères et comparer les options de 
remise en état de la partie ouest. 
 
Réponse Garrigou : L'option de retrait des infrastructures industrielles est privilégiée pour 
favoriser la création de pelouses calcicoles sèches. Pour le paysage, le maintien de fronts 
rocheux partiels est préféré car il s'intègre mieux aux falaises naturelles régionales que des 
plantations horticoles artificielles. 

 

5.1.10. Schéma Régional des Carrières (SRC) 

Demande MRAe : Préciser la conformité du projet avec le nouveau SRC de Nouvelle-Aquitaine 
approuvé en 2025. 
 
Réponse Garrigou : Un tableau de compatibilité détaille comment le projet répond aux 
objectifs du SRC : approvisionnement durable local, optimisation du gisement et gestion de 
l'économie circulaire via le recyclage de déchets inertes. 

 

Les 4 autres avis n’appellent pas de réponses spécifiques et sont globalement favorables : 

 

5.2 DDT (Direction Départementale des Territoires de la Dordogne) date : 21 mai 2025. 

Synthèse : Le service de la police de l'eau apporte des précisions techniques sur l'hydrographie. Il 
confirme la présence d'un cours d'eau non pérenne au nord-ouest du site (hors périmètre 
d'exploitation) et d'une zone humide effective correspondant au bassin du « lave-roue ». Aucune 
zone humide n'est identifiée sur l'emprise de l'extension projetée. 

 

5.3 INAO (Institut National de l'Origine et de la Qualité) date : 29 janvier 2026. 

Synthèse : L'institut indique n'avoir aucune objection à formuler sur le projet. Bien que la 
commune de Sarlat se situe dans plusieurs aires de production d'Indications Géographiques 
Protégées (IGP), comme l'Agneau du Périgord ou le Canard à foie gras du Sud-Ouest, l'INAO estime 
que le projet n'a pas d'incidence directe sur ces labels. 
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5.4 ARS (Agence Régionale de Santé Nouvelle-Aquitaine) date : 9 février 2026. 

Synthèse : L'ARS émet un avis favorable sous réserve du respect strict des mesures de maîtrise des 
risques. Les points de vigilance concernent la lutte contre les poussières, la gestion des 
hydrocarbures, le contrôle des nuisances sonores et la destruction systématique de l'ambroisie. En 
raison de la présence d'une nappe d'eau souterraine vulnérable, l'ARS exige le maintien de 
l'intégrité des ouvrages de décantation et l'interdiction de tout déversement direct au sol. 

 

5.5 DREAL - Service Patrimoine Naturel (SPN) date : 19 mai 2026. 

Synthèse : Le service estime qu'en l'état, il est impossible de conclure sur la nécessité ou non 
d'une dérogation pour « espèces protégées ». La DREAL souligne que le projet entraînera la 
destruction ou dégradation d'habitats favorables aux amphibiens (409 m²), aux oiseaux forestiers 
(3,9 ha) et aux chiroptères. Elle demande des compléments pour quantifier précisément les 
impacts résiduels après mesures d'évitement et mieux caractériser le risque pour le cycle 
biologique des espèces. 

 

Remarque du commissaire enquêteur : les avis de PPC Personnes publiques consultées ne sont pas 
défavorables au dossier. Ils demandent un certain nombre de précisions auxquelles la SA Garrigou 
répond de manière précise et cohérente   
  
 
6. AVIS DES COLLECTIVITES PUBLIQUES CONSULTEES (CPC)  
 

Le commissaire enquêteur n’a pas reçu d’avis des collectivités publiques consultées. Il en fait état dans 
un certificat de carence placé sur le registre dématérialisé  

 

Remarque du commissaire enquêteur : les périodes pré et post électorales des élections 
municipales des 15 et 22 mars 2026 ont fortement perturbé le fonctionnement de ces collectivités 
qui n’ont pas pu ou voulu se prononcer sur ce dossier avant le 2 juin 2026 
  
 
 

  

  

 

 

 

  

  
 



 
 

 
DEUXIEME PARTIE 

CONCLUSIONS MOTIVÉES DU COMMISSAIRE ENQUÊTEUR  
  

La consultation du public relative à une demande d’autorisation environnementale présentée par la 
société SAS Garrigou TP Carrières pour le renouvellement et l’extension de l’exploitation d’une carrière 
de roche massive et de ses installations annexes au lieu-dit « les Raysses » Commune de Sarlat-la-
Canéda a été menée selon les directives de l’arrêté en date du 28 octobre 2025 et, se faisant, en 
respectant la législation en vigueur.  
  
 Le commissaire enquêteur atteste :  
  

Avoir effectué une visite sur site, s’être informé du fonctionnement de l’installation et de la 
présentation de la réorganisation, des incidences notables du projet sur l’environnement et des 
mesures prises pour limiter les nuisances, et, enfin, de l’objet de la consultation publique. 

  
Que les formes réglementaires ont été respectées au travers :  

- de l’information qui a été faite au public (affichage, annonces légales) ;  
- de la mise à disposition d’un registre numérique destiné à recevoir les observations et 

contributions du public ;  
- de l’organisation de deux réunions publiques, ainsi que de la tenue de deux permanences 

en Mairie.  
- de la mise en ligne, sur le registre électronique, des comptes-rendus correspondants ;  
- de la conformité du dossier d’enquête : tant en ce qui concerne sa conformité aux textes, 

que par son contenu technique établissant clairement les impacts du projet avec les 
mesures d’accompagnement prises.   

 
Le commissaire enquêteur estime que :  
 

En ce qui concerne le déroulement de la consultation du public :   
la procédure d’enquête « parallélisée » instaurée par la loi industrie verte a bien été respectée  
le public a été correctement informé et pouvait s’exprimer tout au long de la procédure, que 
ce soit à l’occasion des 2 réunions publiques, des permanences ou via la mise à disposition du 
registre numérique dédiée à la consultation.  

 
Au crédit de ce projet présenté lors de cette consultation du public :  

Une étude des incidences sur l’environnement complète et détaillée  
Des mesures environnementales pour limiter toutes les nuisances  
Une étude des dangers avec les mesures prises en particulier sur le risque   
Des mesures de suivi du site  
Un encadrement réglementaire strict  
Une procédure de consultation publique en phase avec les principes de transparence et 
parallélisation administrative  
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CONCLUSIONS :  

 
Par la qualité du dossier et du déroulement conforme de la consultation du 
public, la demande d’autorisation environnementale présentée par la société 
SAS Garrigou TP Carrières pour le renouvellement et l’extension de l’exploitation 
d’une carrière de roche massive et de ses installations annexes au lieu-dit « les 
Raysses » Commune de Sarlat-la-Canéda présente les garanties requises pour 
être instruite.  

 
 

Toutefois, il est rappelé la difficulté règlementaire de la compatibilité avec le document d’urbanisme. 
Lors de la demande d’autorisation environnementale déposée en préfecture le 19 novembre 2025, 
alors que le plan local d’urbanisme intercommunal approuvé par la communauté de communes le 3 
juillet 2023 était en vigueur, les parcelles concernées étaient classées en zone NCsa compatibles avec 
le projet déposé.  
L’annulation du PLUI été prononcée le 24 février 2026 postérieurement à la date de dépôt du dossier. 
De ce fait le site est reclassé en zone naturelle N du PLU posant une question critique sur la 
compatibilité juridique du projet d’extension.  
La décision de la compatibilité du projet avec les documents d’urbanisme en vigueur relève des 
autorités compétentes des services instructeurs dans le cadre de l’instruction de la demande 
d’autorisation. 
  

    

Fait le 21 juillet 2026,  
Philippe Castagné,  
Commissaire enquêteur



Consultation du public relative à une demande
d’autorisation environnementale présentée par la

société SAS Garrigou TP Carrières pour le
renouvellement et l’extension de l’exploitation
d’une carrière de roche massive et de ses

installations annexes au lieu dit « les Raysses »
Commune de Sarlat-la-Canéda

1er avril-1er juillet 2026
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PV de synhèse des observatons

Mémoire en réponse de la SA Garrigou
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SAS Garrigou TP.Carrières

Monsieur Patrice Garrigou

962, avenue du Périgord

24200 Sarlat-la-Caneda

Procès-verbal de synthèse des observations enregistrées pendant la consultation
dématérialisée du public relative à la demande d’autorisation environnementale pour le
renouvellement et l’extension de l’exploitation d’une carrière de roche massive et de ses
installations annexes sur la commune de Sarlat-la-Canéda

Par décision n° E26000021/33 du 16 février 2026, Monsieur le Président du Tribunal
Administratif de Bordeaux m’a désigné comme commissaire-enquêteur titulaire, et M. Paul
Jérémie comme commissaire-enquêteur suppléant, en vue de procéder à la consultation
citée.

Cette consultation s’est déroulée du mercredi 1er avril 2026 à 9 h au mercredi 1er juillet
2026 à 17 h.

Plusieurs outils ont été mis à la disposition du public pour s’adresser au maître d’ouvrage :

• Correspondance : par voie postale adressée à la Préfecture de la Dordogne – Bureau
de l’environnement, à l’attention du commissaire enquêteur.

• Permanences : tenues en mairie de Sarlat-la-Canéda le mercredi 6 mai 2026 (9h-12h)
et le vendredi 12 juin 2026 (14h-17h).

• Réunions publiques : organisées à la salle Pierre Denoix le lundi 13 avril 2026 à 18h
(ouverture) et le jeudi 18 juin 2026 à 18h (clôture).

• Registre dématérialisé : sur le site internet dédié https://www.registre-
dematerialise.fr/7182/.

Il n'a pas été reçu de correspondance en préfecture.

Deux personnes se sont présentées lors de la permanence du 6 mai

Deux personnes se sont présentées lors de la permanence du 12 juin

Leurs interventions sont reprises dans les contributions électroniques de Mr Lemonnier (n°2
& 48) et de la Sepanso (n°10)

Deux personnes étaient présentes lors de la réunion publique du 13 avril.

Six personnes étaient présentes lors de la réunion publique du 18 juin.

LeURSs interventions sont reprises dans les comptes rendus des réunions.

ANNEXE 1



La consultation électronique a suscité une mobilisation importante avec 61 contributions.

Les observations du public reprennent des thématiques suivantes :

1.Nuisances sonores et vibratoires : Des riverains (notamment des quartiers de Naudissou et
des Raysses) expriment leur vive inquiétude face aux nuisances sonores du concassage et
aux vibrations liées aux 15 tirs de mine annuels prévus, signalant des craintes de fissures sur
les habitations.

2.Impact paysager et touristique : L'impact visuel de l'extension sur les coteaux est jugé
"fort" par la MRAe et plusieurs contributeurs, qui craignent une dégradation de l'image de
Sarlat, ville de patrimoine, et une nuisance pour les gîtes et meublés de tourisme
environnants.

3.Sécurité routière et trafic : L'augmentation du trafic de poids lourds sur la RD 704
(estimée à 17 rotations supplémentaires par jour) soulève des questions sur la sécurité de
l'accès au site, situé dans un secteur déjà jugé accidentogène.

4.Compatibilité avec l'urbanisme : Suite à l'annulation du PLUi le 24 février 2026, le site est
reclassé en zone N (Naturelle) du PLU communal, posant une question critique sur la
compatibilité juridique du projet d'extension.

5.Intérêt économique et circuits courts : Une majorité de contributeurs soutient le projet,
soulignant son importance pour l'emploi local et le rôle essentiel de la carrière pour
l'approvisionnement en matériaux du Sarladais en circuits courts, limitant ainsi l'empreinte
carbone liée aux transports.

Conformément aux articles L 181-10-1 et R 181-37 du code de l'environnement, je vous
demande de bien vouloir me faire connaître votre éventuel mémoire en réponse dans le délai
de 15 jours à compter de la clôture de la consultation (soit avant le 16 juillet 2026).

Le 3 juillet 2026,

Le commissaire enquêteur,

Philippe CASTAGNÉ

Pièces Jointes : sous forme d'un mail dont vous voudrez bien accuser réception :

1°) Compte-rendu de la réunion publique du 13 avril 2026

2°) Compte-rendu de la réunion publique du 18 juin 2026

3°) Registre des 61 contributions du public
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En réponse à la demande formulée conformémen aux arcles L.181-10-1 e R.181-37 du Code de
l’environnemen, e faisan suie à la clôure de la consulaon du public, nous vous ransmetons par
le présenmémoire nos observaons e élémens de réponse aux remarques formulées dans le cadre
de cete procédure.

1. Nuisances sonores e vibraoires

Observatons du public :

Des riverains (noammen des quarters de Naudissou e des Raysses) exprimen leur vive inquiéude
face aux nuisances sonores du concassage e aux vibratons liées aux 15 trs de mine annuels prévus,
signalan des craines de ssures sur les habiatons.

En réponse aux observaons relaves aux nuisances sonores e aux vibraons générées par les rs de
mine, les éléments de réponse sont présentés ci-après en disnguan, dans un premier emps, les
nuisances sonores, puis, dans un second emps, les vibraons liées aux rs de mine.

Nuisances sonores :

Pour rappel, l’impac des acviés de la carrière dans sa conguraon fuure a fai l’obje d’une éude
acousque par un bureau d’éudes spécialisé. Les aménagemens acousques dénis par cete éude
prévisionnelle et qui seront mis en place sont les suivants :

o Applicaon d’une conguraon opmisée par rappor aux riverains les plus proches :
posionnemen des groupes mobiles préférenellemen en pare basse de la zone
d’exracon, les frons des zones d’’exension, perpendiculaires à la direcon des hameaux,
jouan ainsi un rôle d’aténuaon des bruis ;

o Mise en place de merlons acousques en cours d’exploiaon, en bordures sud e oues de la
zone d’exracon, ainsi qu’en bordure oues de la fuure plae-forme de broyage ;

o Prise en compe du faceur acousque dans le choix des maériels lors de leur remplacemen
fuur.

Dans ces condions, les résulas des calculs prévisionnels monren que le sie resera conforme sur
le plan des émissions de bruis.

Des campagnes de mesures connueron à êre réalisés pour conrôler cete siuaon.

Vibraons rs de mine :

Dans le cadre du proje, les vibraons générées par les rs de mine ne seron pas augmenées par
rappor à la siuaon acuelle.

Pour mémoire :

o Les limies des niveaux de vibraon xées sur cete carrière, e qui seron conservées dans le
cadre du proje (3 mm/s avec des olérances poncuelles à 5 mm/s) son inférieures aux limies
admissibles par la règlemenaon générales (10 mm/s)
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o Des mesures de vibraons son réalisées à chaque r sur des points situés au niveau des
habiaons environnane. L’hisorique des résulas monren une conformié des valeurs.

Plan de synhèse desmesures e poins de conrôle

En conclusion, les éudes echniques réalisées démonren que les nuisances sonores e les vibraons
associées à l'exploiaon de la carrière reseronmaîrisées dans le cadre du proje.

Les aménagemens acousques prévus, le mainen de seuils vibraoires plus resricfs que ceux
imposés par la réglemenaon, ainsi que la poursuie des campagnes de mesures acousques e
vibraoires consuen des garanes permetan de vérier en connu le respec des engagemens de
notre entreprise e de préserver les riverains des impacs de l'exploiaon.

2. Impac paysager e ourisque

Observatons du public :

L'impac visuel de l'exension sur les coeaux es jugé « for » par la MRAe e plusieurs conribueurs,
qui craignen une dégradaton de l'image de Sarla, ville de parimoine, e une nuisance pour les gîes
emeublés de ourisme environnans.

En réponse aux observaons relaves à l'impac paysager du proje, il convien d'apporer les
précisions suivanes.

L'inégraon paysagère de la carrière a fai l'obje d'une éude spécique réalisée par un bureau
d'études spécialisé, en vue d’éablir des préconisaons dans le cadre de l’inégraon paysagère de la
carrière.
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Cete éude me en évidence que les seceurs de co-visibilié avec la carrière sont relavemen limiés.
Il exise cependan quelques poins de vue à sensibilié qualiée de moyenne à fore par l’éude
paysagère. Ces poins de vue on fai l’obje d’une atenon parculière dans le cadre des
aménagemen e remise en éa fuure du sie.

Visibilié des ees du proje aux échelles rapprochées e immédiaes

Par ailleurs, l'inégraon paysagère de la carrière repose sur une évoluon progressive dans le emps
relavemen longue : duran la phase d’exploiaon e dans les premières années suivan la cessaon
d’acvié, des percepons visuelles emporaires subsiseron, liées à la présence de frons rocheux et
de surfaces minérales encore faiblemen végéalisées. Ces ees reseron ransioires, le emps que la
dynamique naurelle de recolonisaon se meten en place e permeten une aténuaon progressive
des contrastes de couleurs, de textures et de relief avec les terrains environnans.

Principes de remise en éa progressive

Enn, il convien de rappeler que le proje concerne l'exension d'une carrière en acvié depuis plus
de cinquane ans, don la présence es déjà inégrée dans le paysage e dans le fonconnemen du
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errioire. Le proje s'inscri ainsi dans la connuié d'une acvié exisane, ou en inégran les
mesures nécessaires pour limier son impac paysager.

3. Sécurié rouère e rac

Observatons du public :

L'augmenaton du rac de poids lourds sur la RD 704 (estmée à 17 roatons supplémenaires par
jour) soulève des questons sur la sécurié de l'accès au sie, siué dans un seceur déjà jugé
accidenogène.

En réponse aux observaons relaves à l'augmenaon du rac rouer e à la sécurié des accès à la
carrière, les élémens suivans peuven êre apporés.

Trac rouer :

L’évoluon prévisionnelle du rac rouer lié aux acviés de la carrière, présenée de façon déaillée
dans l’étude d’impact, monre eecvemen une augmenaon moyenne de 17 camions de ranspor
par jour ouvrable par rappor à la siuaon acuelle.

Ceci représente :

o Une augmenaon de 22% du rac rouer indui par la carrière
o Une augmenaon de moins de 3% du rac rouer supporé par la RD704 au droi du sie, qui

accueille une moyenne de 8850 véhicules/jour donc 609 poids lourds.

Ce rac connuera à s’insérer ans difficulé parculière dans la circulaon sur ce axe rouer.

Tableau du rac router
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Sécurité de l’accès

L’accès à la carrière, es sécurisé, en rappelan qu’aucun acciden ne s’es produi depuis la mise en
acvié de la carrière il y a une cinquanaine d’années.

Pour rappel, les mesures en place sont les suivantes :

Un disposif de netoyage des roues des camions de ranspor es en place à la sore poids-lourds du
sie, dans le prolongemen du pon-bascule ;

Le raccordemen enre la RD 704, don la viesse es ici limiée à 50 km/h, e l’enrée de la carrière
comprend un dégagemen à droie ainsi qu’un ourne-à-gauche. Ce accès bénécie d’une visibilié de
l’ordre de 100 m dans les deux sens de circulaon ;

Une signalisaon règlemenaire es en place sur la RD704.

Circulaton routère e accès au sie

4. Compabilié avec l'urbanisme

Observaton du public :

Suie à l'annulaton du PLUi le 24 février 2026, le sie es reclassé en zone N (Naurelle) du PLU
communal, posan une queston critque sur la compatbilié juridique du proje d'exension.

En réponse à cete observaon, il convient de rappeler que le dossier de demande d’auorisaon
environnementale a été déposé le 19 novembre 2025 alors que le Plan Local d'Urbanisme
inercommunal (PLUi) approuvé par la communaué de communes le 3 juille 2023 éai en vigueur. À
cete dae, les parcelles concernées avaien éé classées « NSca », classicaon compable avec le
proje déposé.

L’annulaon du PLUi a été prononcé en dae du 24 février 2026, postérieurement à la date du dépôt du
dossier.
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La présene enquêe publique a été conduite conformément aux demandes et consignes des autorités
instructrices.

La décision de la compabilié du proje avec les documens d'urbanisme en vigueur, relève des
auoriés compéenes e des services insruceurs, dans le cadre de l'insrucon de la demande
d'auorisaon.

5. Inérê économique e circuis cours

Observaton du public :

Une majorié de conribueurs souten le proje, soulignan son imporance pour l'emploi local e le
rôle essentel de la carrière pour l'approvisionnemen en maériaux du Sarladais en circuis cours,
limian ainsi l'empreine carbone liée aux ranspors.

En réponse à cete observaon, il convien de souligner que plusieurs conribuons favorables au proje
on eecvemen éé formulées dans le cadre de l'enquêe publique.

Ces avis meten noammen en avan l'imporance économique e errioriale de la carrière, en
parculier son rôle dans lemainen d'une acvié locale générarice d'emplois direcs e indirecs, ainsi
que sa conribuon à l'approvisionnemen du errioire en maériaux nécessaires aux diérens projes
d'aménagemen e de consrucon.

La proximié enre le sie d'exracon e les zones de consommaon consue égalemen un aou du
proje. Le mainen d'une producon locale perme de limier les disances de ranspor des maériaux
e parcipe ainsi à la réducon des émissions associées au ranspor rouer, conformémen aux
objecfs de développemen des circuis cours e de limiaon de l'empreine carbone.

Il ressor ainsi des conribuons recueillies que le proje présene des enjeux favorables reconnus par
une pare signicave du public, an sur le plan économique que sur le plan de l'organisaon durable
de l'approvisionnement en matériaux du territoire du Sarladais.

Ces élémens viennen compléer l'analyse globale du proje, qui vise à concilier le mainen d'une
acvié économique locale indispensable avec la maîrise des impacs environnemenaux e la prise en
compe des préoccupaons exprimées par les riverains.
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